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OBSERVATIONS DU GOUVERNEMENT PRANCAJS 

relatives a la demande presentee au nom du Belize devant le 

TRJBUNAL INTERNATIONAL DU DROIT DE LA MER 

co11cema11t le navire <1Grand Prince» 

Presentee comme une detnaJJde de «prompte mainlevee de !'immobilisation du oavire de peche "Grand 
Prince" au titre de l'article 292 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mem, la requete 
adressee le 21 mars 200 I au Tnllunal intematiooa1 du droil de la mer par Mc Alberto Penelas Alvarez au 
oom du Belize oe saurait etre regardee comme introduisant une instance n!gie par les dispositions de 
!'article 292. La demande ainsi presentee au nom du Belize n'entre manifestemeot pas dans les previsions 
de cet article. 

Le Gouvemement de la Republique fran~aise considere qu'il n'n done pas a presenter, en ce qui le 
coucemc, l'e>:pose en reponse prevu it J'article I 11, paragrapbe 4 du Rcglement du Tn1mnal. 

Deux series de raisons peuvenl etre invoquees a l'a.ppui de cette position. Les wies tiennent i la 
nature meme de la procedure de prompte mainlevee, les autres decoulent des circom.tances qui entnun,nl 
la deruande. 

I - Raisous tenant a la nature de la procedure de prompte mainlevee 

La procedure prevue par !'article 292 a pour unique objet d 'assurer la prompte main levee de 
l'immobili.sation d'uo navire des le depot d'une caution raisonnablc, 011 attendant l'aboutissement des 
procedures judiciaires intentees contre le capitaioe ou le proprietaire du uavire devaot les juridictions de 
l'Etat aya111 procede a l'immobilisation. Aussi, lorsque Jes procedures judiciaires internes oot abouti et, 
plus particulieremenl lorsqu'elles ont conduit au pronouce d'w1e condamnation a la confiscntioo du 
navire, tout recours evenruel ii la procedure de !'article 292 pcrd sa raison d'etre. En pareil cas, une 
demande en prompte ruainlevee est depourvue d'objet. 

Des tors qu'un aibunal national a prononc.e, a titre de sanction applicable, la confiscation du uavire, 
l'ouverture d'une instance en mainlevee d'immobilisation devant le Tnlluoal international du droit de la 
mer non seulement n'est plus poSSJble mais n'est meme pas concevable. En cffet, dans le cadre d'wic 
instance de ce type, le 'T'ribuoal oe se pron once que sur le caractere raisonnable de la cautiotl exigee pour 
01donner la mainJevee de J'immobilisatioa du navire. Ce qui presuppose, d'une pan, que de simples 
mesures provisoires aie,11 ete prises :l titre conse,vatoire a l'egard du navire et, d' autre part, que ocs 
mesures puissent etre rapportees ou interrompues en echange d'une garantic d'ex:ecutioo des evcntuelles 
creances de I' Etat sur le proprietaire du navire. Or, la confiscation proooncee par une cour de justice 
nationale a titre de peine principale ou accessoire a po11r effet de transferer autoritairement et de fa~n 
de.finitivc i l'Etat le bien fai.sant I' objet de la confiscation. Le proprietaire du oavire se trouve dechu de son 
titre par decision de justic-e et s' il soulraite recouvrer ses droits sur le bien, les voies de recours qui lui soul 
ofrertes ne peuvent plus consister en lllle action en mainlevec, puisqu 'il ne peut plus et:re considere commc 
titulaire d'un droit de propriete sur le navire. 

De plus, on ne peut perdre de vue qu'en raison de la fouction particuliere qui lui est assignee, la 
procoo11te de l'artfole 292 ne peut interferer avec !es actions en justice engagecs par l'Etat cotier intcressc 
en we de reprimer Jes infractions a scs lois et rcglements commises par le navire ayant fait l'objct d'1111e 
me sure d ·m1mobilisation. 



« GRAND PRINCE »92

2 
C'eS1 ce qui resulte du paragmphe 3 de l'3rticle 292 qui precise: <t . .le tribWJal ... n'a a connaitre 

que de lo. question de la maiJ1levee ou de la misc en liberte, sans prejudice de la suite qui sera donnee ii 
toute action dont le navire, son proprietaire ou son equipage peuvent ctTI: l'objet devant la j uridiction 
nationale appropriee)). Le texte auglais de cette disposition indique: "without prejudice to the merits of 
auy case before the appropriate domestic forum against the vessel, its owner or its crew". Dans toute 
instance penale engagee a l'encontre du capitaine d'un navire de peche fuanger pour violation des lois et 
reg)ements de l'Etat cotier, la determination de la peine applicable et la condanmation a oette penalite font 
partie iutegraute de ce que l'on appeJle 1<the merits», c'eS1-a-dire le fond meme de l'a!faire soumisc a U11 

tribwtal national comme l'il1dique clairemeut le texte espagnol de !'article 292. paragraphe 3 ( «sin 
prejuzgar el fondo de cualquier demand a intcrpuesta ante el tn1>unal nacionaJ «) 

Le Tn"bw1al international du droit de L1 mer ne peut, par le biais d'une procedure en prompte 
m.,inlevee, s'immiscer ni dans le deroulement n.i dans le resultat d'une instance judiciaire interne. Or. tel 
serait le cas si le Tribunal accueillait la demaudc qui lui a ete presenlee le 2 I 1llll.rs au nom du Belize. D ue 
peut done accueillir, pour en decider avec autorite de chose ju.gee, ladite demande. 

2 - Raisons tenant aux circonstaoccs de la dcmande 

Le navire "Grand Prince", surpris en infraction dans 1a zone economique fran~aise, a ete amisonne 
et apprehende le 26 decembre 2000 et conduit a l'ile de La Rewtion. mi ii eS1 arrive le 9 j1mvier 200 I. Le 
Directeur des Affaires maritirues de La ReWJioo a prononce 1a saisie conservatoire du navire, laquelle a ete 
coofirmee le 12 janvier par une ordonnance du Tn"bunal d'instance de Saint-Paul qui a, en outre, fixe le 
montant de la caution a verser pour perruettre la mainlevee de oette saisie. D'autre pan, le 11 j,mvier, le 
Substitut du Procureur de la Republique pres le Tn"bunal de Grande Instance de Saint-Denis a dresse llll 

proces-verbal d' interpellation a l'encontre du copitaine do navire et, oonsiderant qu'en l'espi:ce l'ouverture 
d'une information n'ctait pas neccssaire, a decide de citer directeruenl l'interesse a cornparaitre a 
!'audience du Tribunal correctionnel du 23 janvier, en application des articles 393 et suivants du code de 
procedure penale (ANNEXE I). Le jugemeut du Tribunal correctionnel, rendu le jour meme (ANNEXE 
IT), a prouonce la cotillscutio11 du oavire "Grand Prince" avec execution immediate (n.ouobstant un appel 
eveotuel), par applioatiou de farticle 131-6, I 0° du code penal et 471 demier alinea du code de procedure 
penale (ANNEXE ill). 0 a en outre coodamne le capitaiue a une peioe d'amende et a des dommages­
interets. 

Quels que soien1 !cs recours qui ont ete ou pourraieut etre exerces par l'armateur ou le capitaiue du 
oavire da11s l'ordre juridique frau9ais a l'encontre de ce jugement, l'Etat du pavilion ne peut plus desormais 
se fouder sur Jes dispositions de l'anicle 292 de la Convention des Nations Unies sur le d.roit de la mer 
pour attraire la Frnnce devant le TribUJlal international du droit de la mer. Dans le cas particulier. le 
Tn1munl ne pou.rrait pas, en effet, ordonner a la France de proceder a la prompte mainlevee de 
l'imwobilisa1ion du "Grand Prince" des le depot d'une caution ou d'une autre garantie dont ii fixcrnit le 
montanl et la forme, car ii s' ingererait aJors dans la subS1ance meme d'une aflaire penale qui a ete traucb.ee 
par la juridiction frnn~aise competente: ce qui eS1 e,cpressement exclu par !es dispositions mem.cs de 
!'article 292. corume ii a ete rappele precedemment. 

La demaude presen.tee au Tn"blllllll le 21 mars 200 I reconnait d'aiUeucs iocidemment qu ' il ue peut 
plus etrc question desonnais d'obtenir one quelco.uquc mainlevee, que ce soit eo fou.rnissant Ulle garantie 
raisonuablc ou en versant la caution ioitialement 6xee par le Tnollllal d' instauce de Saint-Paul: «As a 
result, the vessel could not be released neither upon po~tiug a reasonable guarantee, nor upon posting the 
hond initially ft~ed by the first Instance Tn1>u.nal of Saint-Paul►> (paragraphe 28 de la demande). 

Aussi ceae demande cherche+clle a surmonter cette impossibilite en avan91111t la pret.eution qu'il y 
auraic eu , de la part de la France, violation de la Convention de 1982 parce que, cu decidant la 
confiscation du "Grand Prince" quelques jonrs seulement apres la fixation du monlant de la caution par le 
Tribunal d'iustance de Saint-Paul, et en decidant en outre r execution provisoire de cette sanction eo vue 
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d'eviter toute mainlevee de saisie , le TnbunaJ correctionnel de Saint-Denis aur.iit imagine un «artifice» 
pour se soustraire aux exigences de !'article 73, paragraphe 2 de la Convention (paragnphes 24 et 25 de la 
demande). 

En invoquant «the artifice of deciding the confiscation of the vessel and its provisiOllal executiou. 
with the enough celerity to prevent its release by posting of any kind of guarantee» (paragrapbe 31 ), la 
demande qui a ete formulee au nom de l'Etat du Belize, outre qu'elle repose sur un pur et simple proces 
d'intention sans aucun commeocemeut de preu~e. meconuait que les decisions prises par les autorites 
judiciaires franvaises l'uut ~le 1iu pleine confoonite avec les dispositions du druil 11J1liunal xpplicabl~s Eu 
realite, cette demande tend a alleguer !'existence d'wi differend portant sur la mise en reuvre par la France 
des pouvoirs qui tui soot recoJlllus par l'article 73 de la Convention. Le ler paragraphe de cet article 
precise que, dans l'exercice de ses droits souverains sur les ressources bioJogiques de la zone economique 
exclusive, <<l'Etat cotier peut prendre toutes mesures, y compris l'arraisonnemeot, J'inspection, la saisie et 
!'introduction d'une instance judiciaire.. qui Lui sont necessaires pour assurer le respect des Lois et 
rcg)emcnts qu'il a adoptes conformemcot a la Conventiorn>. 

Est-il besoin de rappeler que cette disposit.ion l11isse ao legislateur national le soin de clefin.ir /J la fois 
Jes delits de pecbe et les penalites applicables aux auteurs de ces defns? Il appartient. eu cons~111e11ce, au 
juge national saisi d'un cas concret de detcrtniner la peine :l appliquer :i ta lumiere des disposition~ 
legislatives en vigueur, des preuvcs qui Jui soot apportees et des circonstances de l'affaire. La seulc liroite 
qui soit apportee a l'exercice du pouvoir de sanction d'un Etat ootier est ceUe enoocee au paragraphe 3 de 
!'article 73 qui exclut les peines d'emprisoDllement et tout autre chiitiment corporel 

De su.rcroit, ii cot1vicnt de souligner que la confiscation d'uo navire de peche etranger coovaincu 
d'infraction aux Lois et reglcrnents co maticre de pecbc daos la zone ecouomique est une sanction 
parf.aitement licite au regard du droit international et qui est d'ailleurs expressement prevue non seulcment 
par ta legislation fraa~aise, ma is aussi par de nombreuses autres legislations nationales (par exemple: 
Barbade, Comores, Fidji, Grenade, Guynna, lndonesie, Ja1naique, Mala.isie. NouvcUe Zelande, Norvege. 
Portugal, Russie, Tanzanie) 

U decoule des considerations precedentes qu_e ce qui est en fait invoque dans la demaude dont le 
Tribw1al a etc saisi conccme non plas uoe ques1iou de mainlevee inais un differend d'w1e autre nature 
portaut sur J'exercice par la France de ses droits souverains, differend qui. en tout ctat de cause, n'entre 
pas dans Jes previsions de l'aniole 292 de la Convention. 

Or, si le Belize a donne pouvoir a w1e personne pour agir en son nom dans le cadre de l'urticle 292. 
le titulaire dudit pouvoir oe peut pas pretendre agir en dehors de ce cadre et notammeot tenter de 
soumettrc au Tribunal Ulle question autre que celle faisant l'objet de cet article. 

Le Gouvememeut frao~ais est done fonde a considerer uou seulement que !'instance est mal 
engagee. mais encore que cette instance o' a pas lieu d'etre. En d'autres termes, face i cette demaude, le 
Tribunal devrait pronoucer w1 non lieu. 

Au SW}llus. s'agissant d'uu differend du type de celui ruenlionne ci-dessus. le Gouvemement 
fran\)ais serait en droll de faire valoir, confonnement i !'article 297, paragraphe 3 a) de la Convention, 
qu'il n'cst pas tcnu d'acccpter qu 'un tel dilferend soil soumis a l'uoe des procedures prevues a la section 2 
de la Partie XV de la Convention sur le droit de la mer et que, daos ces conditions, le Tnbunal 
.intemational du droit de la mer, non plus qu'auCWJe autre juridiction intcmatiooale, n'a competence ponr 
en connaitre. En deposant son instrument de ratific11tion, Je Gouvemement fi-au~ais a d'ajlleurs formule une 
declaration en ce sens. confonnement a !'article 298 paragraphe I b) de la Convention, 
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Pour ces motifs, 

Le Gouvemement de la Republique tran9aise prie le TnoU11al international du droit de la mer, 
statuant par voie d'ordonnaoce et sans qu'il soil besoin de tenir d'aucliences publiques ii eel effet, de 
constater que la demande de mainlevee presentee le 21 mars200I au nomdu Belize est sans objet, qu'elle 
doit par suite etre ccart:ee et qu'il n'y a des lors pas lieu a ouvrir une instance. 

Paris, le 2 8 mars 200 I 


